A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

m 

Qui  ordonne  que  les  Propriétaires  anglais-  de  Papiers  du 
Canada  y feront  admis  à la  liquidation  ordonnée  par  les 
arrêts  du  Conjeil  des  //  décembre , 2ÿ  juin  & 2 juillet 
ij 64.,  qui  en  régie  les  formalités,  — . 


Du  9 Mai  1766. 

Extrait  des  Régi f res  du  Confeil  d Ptat . 

LE  ROI  s’étant  fait  repréfenter  la  Convention  fignec  à 
Londres  le  2 9 mars  dernier,  entre  Sa  Majeflë  & le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  au  fujet  des  Papiers  de  Canada,  de 
propriété  angloife;  Et  Sa  Majefté  voulant  autorifer  les  fiturs 
fes  Commifiâires , députés  pour  la  liquidation  deldits  papiers, 
à faire  toutes  les  opérations  relatives  à l’exécution  de  ladite 
Convention.  Ouï  le  rapport;  Le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  a ordonné  6c  ordonne  que  tous  les  Bidets  de 
monnoie,  Lettres  de  change  & titres  de  creance  du  Canada, 
pour  Jefquels  les  Porteurs  juftifieronfavoir  rempli  les  formalités 
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pre.ciites  clans  ladite  Convention  du  29  mars  dernier , & dont 
copie  demeurera  annexée  à la  minute  du  préfent  arrêt,  feront 
admis  à Ja  liquidation  ordonnée  par  les  arrêts  du  Confeil  du 
15  décembre  1764,  pour  les  titres  de  créance,  & par  les 
arrêts  des  29  juin  & 2 juillet  de  la  même  année,  pour  les 
■Billets  & Lettres  de  change  : dérogeant  à toutes  difpofitions 
des  precedens  arrêts  qui  pourroient  être  à ce  contraires 
Mande  & ordonne  Sa  Majefté  aux  fieurs  CommifTaires  dé- 
putes par  les  arrêts  des  15  oétobre  1758  & 29  novembre 
1761,  & a ceux  députés  par  l’arrêt  du  29  juin  1764,  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt , chacun  en  ce  qui 
les  concerne.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Verfailles  le  neuf  mai  mil  fept  cent  fbixante-lix. 

Signé  Choiseul  Duc  de  Praslin. 


CONVENTION  pour  liquider  le  Papier  de  Canada 
appartenant  aux  Sujets  de  la  Grande-Bretagne,  entre  le 
Roi  Très-Chrétien  f le  Roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Pour  fermincr  les  difeuffions  qui  durent  depuis  trop  loncs-temns 
ail  fujec  de  la  liquidation  de  ce  Papier,  appartenant  aux  Suj«s  de  la 
ranc  e-Jjietagne,  les  deux  Cours  ont  nommé  & conftitué  leurs  Minières 
pie  n ipoten  1 1 ai  res  refpeÆfs,  favoir;  Sa  Majefté  Très- Chrétienne , le  fleur 
f °mA  de  Guerchy,  Chevalier  de  Tes  Ordres,  Lieutenant  général  de 
A K/?  J65  ’ CoI^eI- lieutenant  de  Ton  régiment  d’infanterie,  & fou 
A mba /fadeur  près  de  Sa  Majefté  Britannique;  & Sa  Majefté  Britannique, 
e heur  Henry  Seymour  Comvay,  Lieutenant  général  de  fes  Armées, 
t 011  pec!etairf  d £tat  ’ aufîi  autorifé  à cet  effet  par  les  Propriétaires 
ce  apiei , efquels  après  s être  dûment  - communiqué  leurs  pleins- 
pouvo.rs  èc  autorités  en  bonne  forme,  dont  les  .copies  font  tranferites 
a la  un  de  ladite  Convention,  font  convenus  des  articles  fui  v ans  ; 


Article  Prem 


1 E R. 


Son  Excellence  M.  le  Général  Conway,  revêtu  des  pleins-pouvoirs 

PJUtor  Ci'de^us  m£ntionnés,  accepte  pour  les  Propriétaires  St 
Poiteurs  britanniques  du  Papier  du  Canada,  & enleurnom,  la  réduction 
i-  apier,  ui  le  pied  de  Cinquante  pour  cent  pour  les  Lettres  de. 


change  & telle  partie  des  certificats  qui  y font  alîimilés,  8c  de  Soixante- 
quinze  pour  cent  pour  les  Ordonnances,  Cartes  , 8c  le  reliant  des 
certificats , 8c  de  recevoir  pour  les  Cinquante  8c  Vingt-cinq  pour  cent 
des  capitaux  réduits,  des  Reconnoiffances  ou  Contrats  de  rente  portant 
Quatre  8c  demi  pourcent  d’intérêt  par  an,  fujet  au  Dixième,  à compter 
du  i.er  Janvier  1765  , en  autant  de  reconnoiffances  qu’il  conviendra  aux 
Porteurs  de  divifer  leurs  capitaux  liquidés,  pourvu  que  chaque ïecou- 
noifiance  ne  Toit  pas  au  - deffus  de  mille  livres  tournois;  lefquelles  re- 
connoiffances fuivront  , pour  le  rembourfement  , le  fort  des  autres 
dettes  de  l’Etat  8c  ne  feront  alfujéties  à aucune  réduétion  quelconque, 
le  tout  conformément  aux  arrêts  du  Confeil,  rendus  en  France  les  29 
juin,  2 juillet  1 764,,  29  8c  3 1 décembre  1765.  ^ 

Pour  conftater  la  propriété  britannique  de  ce  papier,  à l’époque  8c 
félon  le  fens  de  la  déclaration  annexée  au  dernier  Traité  de  paix  avec 
la  France,  tout  propriétaire  ou  porteur,  fera  tenu  d’en  faire  une  décla- 
ration fous  ferment,  dans  les  formes  8c  termes  qui  feront  ci -après 
prefcrits,  dans  le  nouveau  délai  accordé  par  Sa  Majefté  Très-Chrétienne 
jufqu’au  i.e'  Octobre  1766;  après  l’expiration  duquel  ceux  dddits 
papiers  qui  n’auront  pas  été  déclarés  8c  produits  pour  être  liquidés  , 
demeureront  prefcrits,  nuis  8c  de  nulle  valeur. 

I I I. 

Ces  déclarations  , de  la  part  des  propriétaires  8c  porteurs  de  ce 
papier  , fe  feront  fous  ferment,  qui  fera  adminiftré  par-devant  le  Ford 
Maire  de  la  ville  de  Londres  , ou  tel  autre  Magiftrat  en  perfonne  , 
qu’on  nommera  à cet  effet,  dans  un  lieu  & dans  des  temps  qui  feront 
indiqués  8c  en  ,préfence  de  Commiffaires  ou  Députés  prépofés,  tant 
de  la  part  de  la  Cour  de  France  que  de  celle  des  propriétaires  de  ce 
papier,  auxquels  Commiffaires  ou  Députés  il  fera  Ioifible  de  faire,  par 
ï’entremife  du  Magiftrat  cpii  adminiftrera  le  ferment , à celui  qui  viendra 
ie  prêter,  telles  qudlions  qu’ils  jugeront  néceffaires,  relativement  à 
i’objet  du  ferment. 

I V. 

CHAQUE  déclaration  ne  contiendra  que  ce  qui  appartient  à un  feul 
porteur,  foit  comme  propriétaire  en  propre  , foit  comme  dépofitaire 
pour  compte  d’autrui  ; il  y fera  fait  mention  de  fon  nom  , qualité  8c 
demeure;  8c  pour  cette  déclaration,  on  fe  conformera  au  modèle  joint 
à la  préfente  Convention. 

V. 

Ces  déclarations  feront  faites  doubles,  certifiées  véritables,  fignées 
fies  porteurs  defdits  papiers  8c  remifes  d’avance  aux  Commiffaires  ou 
Députés  François  8c  anglois , qui , trois  jours  après  la  réception  de  ce$ 


déclarations , feront  obligés  cFaïïifter  à la  prédation  clu  ferment  devant 
le  Magiftrat  prépofé  à cet  effet. 

V I. 

CoMM£  depuis  îe  dernier  Traité  de  paix,  ce  papier  peut  avoir, 
paffé  par  trois  différentes  claffes  de  Propriétaires;  lavoir,  les  Propriétaires 
aéîuels,  les  Intermédiaires  & les  Originaires , on  prefcrira  , dans  les 
Trois  articles  fui  vans,  dés  formules  de  ferment,  convenables  pour  chacun 
de  ces  ordres  de  propriété. 

Y I J. 

Les  Propriétaires  actuels , qui  ne  fe  trouvent  pas  auffi  propriétaires, 
originaires,  ayant  acqui#en.  fous -ordre  , avec  garantie  de  propriété  bri- 
tannique ^feront  le  ferment  qui  fuit,, au  bas  dè  la  déclaration  de  leurs 
effets  : 

Je  affirme  & jure  foknnellement  fur  les 

fi  hits  Evangiles,  que  les  effets  mentionnés  dans  la  déclaration  cE 
dejfus  font  les  memes  (ou  partie  de  ceux)  que  j’ai  achetés  de 
B le  avec  garantie  de  propriété  britannique, 

& que  je  les  ai  pour  mon  compte  ( ou  pour  le  compte  de)  ainfi 
Dieu  me  fît  en  aide. 

VIII. 

Les  Propriétaires  intermédiaires , qui  ont  été  acquéreurs  & vendeurs, 
avec  garantie  de  propriété  britannique,  feront,  par  endoffement  fur  Iâ 
déclaration  , le  ferment  félon  la  formule  fuivante: 

Je  ' affirme  & jure  folennellement  fur  les 

faints  Evangiles,  que  j’ai  acheté  de  C le 

jour  de  divers  Papiers  du  Canada , montant 

à & que  j’ai  vendu  ces  memes  papiers 

( ou  fai  fut  partie  dlc  eux  ) à D qui'  ?n avoient 

été  garantis, & que j’ ai  garantis  comme  étant  de  propriété  britannique  : 
ainfi  Dieu  me  fit  en  aide. 

Ce  ferment  fe  répétera  par  chaque  acquéreur  & vendeur  intermédiaire, 
jufqua  la  perfonne  qui  les  a apportés  on  reçus  du  Canada. 

IX. 

Les  propriétaires  Canadiens  ou  les  cefüfonnaires  qui  les  représentent 
à Londres,  poffeffeurs  aétuels , ou  ne  l’étant  plus,  prêteront  le  ferment 
fui  vaut , avec  les  modifications  indiquées  & convenables  aux  différentes 
circonfiances  où  ils  peuvent  fe  trouver. 


Je  affirme  & jure  folennellement  fur  les  faints 

Evangiles , que  les  effiels  mentionnés  dans  la  déclaration  ci'dejjus. 
Si  c’efl  un  Canadien  , ij  dira  : 

in  appartiennent  en  propre , les  ayant  eus  en  ma  poffieffion  à la  date 
du  dernier  Traité  de  paix  ( ou  les  ayant  achetés  en  Canada  ) , d’où 
je  les  ai  apportés . 

Si  c’eft  un-  Anglois  ceffionnaire  d’un  Canadien  qui  en  eü  en 
poiîefTion  , 

ni  appartiennent  en.  propre , les  ayant  achetés  ( ou  reçus)  de  fujets 
Canadiens. 

S’il  n’en  efl  plus  pofiefîeur  ,, 

m 'appartenaient , les  ayant  achetés  (bu  reçus  ) de  fujets  Canadiens,, 
& ont  été. par  moi  vendus  ("ou  partie  d’iceux)  à 
le 

Si  ces  Papiers  font  venus  de  France  ou  d’ailleurs , appartenais 
à des  Canadiens  ou  fujets  Britanniques, 

m’ont  été  envoyés  de  France  ( ou  d’ailleurs ) pour  le  compta 
de  comme  propriété  britannique. 

S’ils  font  vendus , 

Et  que  je  les  ai  vendus  ( ou  partie  d'iceux ) a- 
le 

L’Etranger  qui  Tes  aura  envoyés  en  Angleterre,  prêtera  le  ferment 
des  Intermédiaires,  tel  qu’il  eft  dans  l’article  VIII  cUdelTiis, 

L’Etranger  qui  les  a reçus  du  Canada  ou  de  la  Grande-Bretagne. 

Je  affirme  df  jure  folennellement  fur  les 

faints  Évangiles,  qu’a  la  date  du  dernier  Traité  de  paix,  j’ avais 
en  dépôt , ou  que  depuis  cette  date  j’ai  reçu- de 
en  Canada  (oxs  en  Grande-Bretagne ) divers  Papiers  du  Canada , . 
montant  à.  pour  le  propre  compte  de 

aéîue li  ment  fujet  Canadien  Britannique , & que  j’ai  vendu,  dé- 
livré ou  envoyé  ces  memes  Papiers  ( ou  partie  d’iceux ) à 
comme  étant  propriété  britannique. 

Ces  différens  fermens  étant  faits  juridiquement  & dament  Iégalifés,, 
les  Com miliaires  refpeftifs  feront  obligés  de  . donner  le  certificat-  de 
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propriété  britannique  aux  Porteurs  des  papiers  qui  feront  venus  de 
France  [ou  d’ailleurs  ) comme  aux  Porteurs  qui  les  tiennent  du  Canada 
en  droiture. 

Si  ce  font  des  Papiers  venus  du  Canada  pour  ie.compte  d’une 
autre  perfonne  que  de  celle  qui  lésa  envoyés: 

tn’ônt  été  envoyés  dire  bernent  par 

de  en  Canada , qui  les  a achetés  de 

Sujets  britanniques  Canadiens , par  commiffion , pour  le  compte 
de  de 

Enfin  ft  ces  Papiers  font  pour  le  compte  de  Canadiens  & 
envoyés  par  eux  : 

Que  je  les  ai  reçus  directement  de 

de  en  Canada  & pour  Jon  compte . 

Tous  indifféremment  doivent  ajouter  : 

Je  jure  de  plus  t que  le f dit.  s Papiers  n’ont  été  ni  achetés  ni  négociés 
en  France , comme  propriété  françoife , ni  acquis  direâlement  ni  indi- 
reClement  de  Naturels  français  qui  en  fnjfent  propriétaires  à la  date 
du  dernier  Traité  de  paix , & qu’il  n'y  a aucune  partie  de  ces 
effets  qui  ait  été  portée  d’Europe  en  Canada  pour  donner  à des 
propriétés  françaises  la  fanclion  de  propriété  britannique  ; ce  que 
j’affirme  & jure  folennellement  ; ainfi  Dieu  me  foit  en  aide. 

X. 

CEPE  NDANT  dans  le  cas  où  les  Propriétaires  ou  Porteurs  adtuels 
ieroient  porteurs  de  bordereaux  en  bonne  forme  , en  régi  fl  rés  ci-devant  en 
Canada , en  conféquence  des  ordres  des  Gouverneurs  Angiois , ou  déclarés 
en  France  comme  propriété  britannique  & non  liquidés  dans  le  temps 
( pour  ceux  déclarés  en  France]  que  les  regiftres  pour  les  déclarations 
étoient  ouverts  aux  François,  il  fuffira  que  les  Propriétaires  ou  Porteurs 
qui  feront  dans  ce  cas , prêtent  le  ferment  fuivant  : 

Je  affirme  & jure  folennellement  fur  les 

faints  Évangiles , que  les  Papiers  mentionnés  en  ma  déclaration 
ci- de  (fus,  ont  été  enregiflrês  en  Canada  ( ou  en  Francef  conformément 
au  bordereau  ci-joint , que  j ’attefle  véritable  : ainfi  Dieu  me  foit 
en  aide. 

X I. 

ÂPRES  le  feraient  prêté,  & dans  Pefpace  de  trois  jours,  il  {ers. 


/ 


délivré  à chaque  Propriétaire  ou  Porteur  adluel,  un  certificat  de  propriété 
britannique  par  le  Magiftrat  qui  aura  reçu' le  ferment,  lequel  certificat 
fera  vifé  & figné  par  les  Commiffaires  ou  Députés  refpedtifs  , & con- 
tiendra un  état  de  chaque  efpèce  de  papier,  dont  il  aura  prouvé  la 
propriété  britannique,  afin  que,  muni  de  ce  titre,  il  aille  préfenter 
fes  effets  au  Bureau  de  la  Commiffion , à Paris,  pour  y être  examinés, 
vifés,  liquidés  & convertis  en  reconnoiffances  ou  contrats  de  rente, 
fuivant  la  réduction  fixée  & convenue;  le  tout  fe  fera  avec  toute  l’ex- 
pédition poffible  & fans  frais  quelconques  pour  les  Porteurs  de  ces  effets.- 

XI  !.. 

DA  NS  le  cas  où  quelque  accident  imprévu,  aüroit  privé  aucun  des 
Propriétaires  aétuels  de  ce  papier,  d’une  preuve  intermédiaire  entre  lui' 
êc  le  premier  Propriétaire  qui  Fa  reçu  du  Canada,  de  manière  que  les 
preuves  qui  précèdent  Sc  fuàvent  celle  qui  doit  les  lier,  6c  qui  manqueroit, 
paruffent  fe  rapprocher  6c  s’appartenir;  dans  ce  cas  feulement,  les 
Commiffaires  ou  Députés  refpeétifs  auront  pouvoir  d’admettre  le  papier 
qui  en  fera  l’objet,  comme  propriété  britannique,  s’ils  le  jugent  à propos, 
nonobflant  le  défaut  qui  auroit  interrompu  la  chaîne  des  preuves;  6c 
s’il  arrivoit  que  les  Commiffaires  ou  Députés  refpeéîîfs  fuffent  d’avis 
diftérens,  la  décifion  de  l’objet  en  queftion  feroit  déférée  à l’Ambaffadeur 
de  Sa  Majelle  Très-Chrétienne  6c  au  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Majefté 
Britannique. 

X I I L 

En  faveur  de  l’arrangement  ci-deffus,  la  Cour  de  France  accorde 
aux  Propriétaires  britanniques  de  ce  papier,  une  indemnité  ou  prœmium' 
de  trois  millions  tournois,  payables  de  la  manière  fuivante  ; favoir,  la1 
fomme  de  cinq  cents  mille  livres  tournois,  qui  fera  reniée  en  argent 
à l’Ambaffadeur  de  Sa  Majefté  Britannique  à Paris,  dans  le  courant  du" 
mois  d’Avril  prochain  , 6c  celle  de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres- 
tournois  en  reconnoiffances  ou  contrats  de  rentes  de  même  nature  que 
ceux  qu’on  donnera  pour  les  Cinquante  6c  Vingt-cinq  pour  cent  des- 
capitaux des  Lettres  de  change , Cartes,  Ordonnances,  6cc.  mais  dont  les 
intérêts  n'e  courront  que  du  i.er  Janvier  1766;  laquelle  fomme  de; 
deux  millions  6c  demi  tournois  fera  délivrée  au  meme  Ambaffadeur, 
auffitôt  après  la  ratification  & l’échange  d’icelles,  en  Reconnoiffances  de 
mille  livres  tournois  chacune,  fous  la  condition  expreffe  que  tous  les 
papiers  de  Canada  de  propriété  britannique , non  liquidés,  fuivront  pour- 
îe  rembourfement  le  fort  des  papiers  franc  ois,  6c  entreront  en  confe- 
^uence  dans  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat,  dont  les  reconnoiffances* 
ou  contrats  de  rente  feront  payés  comme  les  autres  dettes,  fans  être 
&jets  à aucune  réduction  quelconque;  6c  de  plus,  fous  la  condition  que-' 
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tous  les  Anglois , propriétaires  dudit  papier , renonceront  à toute  indemnité 
particulière,  pour  quelque  caufe  & prétexte  que  ce  Toit. 

x i y. 

• 

Les  ratifications  folennelles  de  la  préfente  Convention,  expédiées  en 
bonne  & due  forme,  feront  échangées  en  cette  ville  de  Londres  entre 
les  deux  Cours  dans  l’efpace  d’un  mois  ou  plus  tôt,  s’il  efi  poffible , à 
compter  du  jour  de  la  fignature  de  la  préfente  Convention. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés  Minifires  plénipotentiaires  defdites 
deux  Cours,  avons  figné,  de  notre  main,  en  leurs  noms  & en  vertu 
de  nos  pleins-pouvoirs,  la  préfente  Convention  , & y avons  fait  appofer 
îe  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Londres,  ce  vingt-neuvième  jour  de 
.mars  mil  fept  cent  foixante-fix. 

,(L.  S.)  Signé  Guerchy.  ( L,  S.)  Signé  H.  S.  Conway. 


A PARIS, 

DE  L’  IMPRIMERIE  ROYALE. 

M.  D C C L X V I. 


